


NOUVELLE OPINION - N°476 DU 1ER AVRIL 20162

ANNONCES



NOUVELLE OPINION - N°476 DU 1ER AVRIL 2016 3

POLITIQUE

Crise au sein du CAR :

Me Agboyibo, garni d'expé-
riences et  connaissant les plau-
sibles facettes des hommes poli-
tiques, au nom de la sagesse
avait au départ choisi de gar-
der silence. Mais quand le men-
songe et les injures devenaient
de trop, il a suffit qu'il recadre
les uns et les autres en situant les
responsabilités de chacun pour
que la lumière jaillisse sur cette
ténébreuse affaire montée de
toutes pièces. Désormais dévoi-
lés, les complices de ce sale
complot comme un serpent bles-
sé, ont commencé chacun par
tenter de se défendre, pensant
que le pire pourrait advenir.
Dans leur gesticulation, ils expo-
sent sans le savoir des traces de
vérité qui finalement permettent
au monde de découvrir le visa-
ge hideux de menteur qu'était
le leur.

Quand on analyse de près la
déclaration du Docteur Amaglo,
on se rend compte que tout a
été  plutôt ficelé sur la base des
insultes. James Amaglo et ses
complices n'ont pas su jouer
franc jeu. Comment comprendre
que, Dr Amaglo qui a annoncé à
Me Agboyibo une volonté
populaire de tous les membres
de le voir reprendre les rênes
du parti, puisse ne pas recon-
naître ses propos.

Me Agboyibo, en personne
averti, n'avait pas avalé sa pilu-
le. Il a voulu voir clair la véraci-
té de ce que le Dr Amaglo lui a
annoncé. C'est pourquoi, il a
souhaité que la question soit dis-
cutée à la réunion du Présidium
afin que chacun puisse apporter
sa vision sur cette histoire de
come back. Si cette question a
été un point important à l'ordre
du jour de la réunion du 23
novembre 2015, c'est justement,
par le vouloir de Me Agboyibo
qui est légaliste et qui ne veut
pas opérer un retour en forcing.

Ne fait pas la politique qui
veut et lorsqu'on n'a pas la car-
rure on finit par s'étioler et ça
commence ainsi. La politique en
réalité n'a pas son socle dans la
mesquinerie. Avec tout ce qu'il a
fabriqué dans cette affaire, on

peut conclure sans nous tromper
que le docteur est animé par le
désir de prendre lui-même les
rênes du parti.
Malheureusement pour lui, il a
pensé qu'on peut user du men-
songe et de la calomnie pour
déstabiliser tout politique sans
compter avec la carrure et l'ex-
périence de Me Agboyibo.
Voila comment et pourquoi
aucune de ses déclarations n'est
proche de la réalité. D'ailleurs
en revenant sur le sujet de la
réunion du 23 novembre 2015
pour mieux se faire comprend-
re, le docteur s'égare sitôt et se
confond dans des conjonctures
de délinquance, s'étend totale-
ment mélangé les pédales.

Quoique lui et sa suite disent
aujourd'hui, ils n'auront person-
ne pour croire à leur affabula-
tions qui loin de les faire grands
les descend au bas de l'échelle.

Ils sont simplement découverts
dans leur initiative, une malhon-
nêteté qui ne dit pas son nom.
On se demande encore quel est
l'objectif poursuivi dans cette
machination. Voulait-on simple-
ment voir le CAR s'éclater au
beau jour comme ça a été le cas
de certaines formations poli-
tiques au Togo? 

Mensonge, incohérence, injures
Tout est aujourd'hui clair que

Dr Amaglo est celui qui a tout
monté dans son laboratoire rien
que pour créer l'événement
avec pour objectif de nuire à
Me Agboyibo, puis de déstabi-
liser le parti dans son ensemble.
Raison pour laquelle il balbutie
et s'évertue en vain à se sous-

traire de cette idée malsaine
qui a pris source dans sa petite
tête.

Cette carence de constance
et de cohérence dans le discours
laisse supposer que ceux qui
s'agitent au CAR après la sortie
des notes circulaires usent abusi-
vement de facétie pour se
racheter de certaines véracités.

Docteur Amaglo s'est fait tout
petit et très limité quand il écrit
dans ses défenses : " les premiè-
res personnes à prendre la
parole ont affirmé de manière
choquante et péremptoire que
le CAR est en léthargie, qu'il est
en pleine déconfiture… ", lui qui
pourtant avait couvert Me
Agboyibo d'éloges avant de lui
demander de reprendre la pré-

sidence du parti. Il réfute
aujourd'hui être l'instigateur du
supposé come back de Me
Agboyibo et cela fait triste que
des politiciens de son acabit soit
aussi malhonnête jusqu'à s'expo-
ser au monde. James Amaglo
semble avoir plusieurs cordes à
son arc, mais ce ne sont là que
des cordes fragiles qui coupent
dès l'essai.

Ainsi pour sortir sa tête de
l'eau, il évoque la question de
la réunion du 04 décembre qui
l'avait réuni avec messieurs
Agboyibo et Binafame. Alors
que cette rencontre à trois s'ins-
crivait dans un autre agenda,
James tente de l'utiliser pour se
justifier. Or ici, c'est Me

Il y a bien des semaines, l'information avait fait la une des journaux
de la place. Des commentaires sur des chaines de télévisions et radios
faisaient état d'un prochain éclatement du parti politique qu'avait diri-
gé il ya déjà huit années, Me Yaovi Agboyibo. On ne s'étonnera jamais,
certains politiques togolais ont toujours cette façon maladroite de
témoigner leur reconnaissance à leurs mentors. C'est dans cette triste
logique que se trouvent  aujourd'hui Dr James Amaglo et sa suite qui
ont cru trouver la bonne fibre pour emballer puis ternir l'image de celui
qui, après avoir tout donné à leur parti s'est volontairement retiré de la
Présidence pour rester à l'avant-garde, comme président d'honneur.

Me Apollinaire Yawovi Agboyibo                                          Dr James Amaglo

Ambassadeur du Togo près des
Nations Unies pendant de longues
années, Kodjo Menan  a fini par
regagner le Togo suite à la nouvel-
le disposition prise par l'Etat
Togolais et  selon laquelle   aucun
diplomate ne saurait excéder
5ans à son poste.

Contrairement à bon nombre
de ses paires concernés qui n'ont
fait aucun bruit une fois rappelés
au pays, Kodjo Ménan pour sa
part y avait opposé une résistan-
ce farouche qui n'a pu faire de
lui un citoyen au dessus de la loi.
Tout puissant ambassadeur   qu'il
était près des Nations Unies,
Ménan se sentait plus que le
poste de Directeur des Affaires
juridiques et contentieux qui lui a
été confié au ministère des affai-
res étrangères, une fois rentré au
pays.

Il avait tout l'air de forcer les
choses par ses appuis multifor-
mes pour rebondir mais malheu-
reusement, son départ précipité
de l'ambassade va laisser des
ardoises, des trous béants qui ne
lui donnent pas le temps d'agir.

Convoqué à maintes reprises à
la DCPJ pour une affaire de gros

sous ; environs 500 millions de
nos francs, Menan finirait son
apologie dans les geôles de la
prison civil de Lomé, il ya
quelques jours.

Certes, ses soutiens n'ont pas
encore baissé le  bras mais au
regard du comportement de bri-
gands dont lui et son comptable,
d'ailleurs en fuite, ont fait montre,
on se demande si le très suffisant
ex-ambassadeur pourra se sous-
traire d'affaire. De sources pro-
ches de l'instruction, Menan ne
serait pas la seule personne
écouté dans ce dossier. Plusieurs

interpellations ont été faites mais
très vite, beaucoup qui n'avaient
rien à voir dans l'affaire ont été
remis en liberté.

L'office du patrimoine du Togo
à l'Etranger serait en plein
contrôle dans tous les pays et il
est fort possible que d'autres
togolais qui gèrent les biens de
l'Etat à l'étranger puissent tom-
ber comme Kodjo Ménan qui lui,
aurait  détourné de l'argent des-
tiné à la réfection d'un bâtiment
qui appartient à l'Etat Togolais
aux USA.

Pour l'heure, le diplomate est

sous contrôle de la justice et le
temps permettra de savoir le
degré de son implication dans le
dossier. Mais en détruisant l'un
après l'autre les disques durs de
leur ordinateur, l'ambassadeur
Menan et son comptable qui, lui
s'est volatilisé, prouvent aux
yeux de la loi qu'ils se reproche-
raient quelque chose ou mieux
qu'ils ne souhaiteraient pas que
l'on découvre la traçabilité du
parcours des fonds, dès lors que
le Bâtiment ne présente des
signes d'une quelconque réfec-
tion après les investigations.

Menan compterait ses soutiens
parmi bon nombre de ministres.
Pour avoir fait plusieurs années
aux  USA, l'homme   maitrise bien
son job et viendrait-en aide à
certains membres de gouverne-
ment souvent en déplacement. Il
se raconte qu'il n'hésitait pas à
faire des gestes à certains et
pour toutes  ces raisons, ceux-ci
tenteraient de le soutenir.
Seulement tout cela va être diffi-
cile par rapport au système ban-
dit déployé par lui et son comp-
table.

Au moment où tous les Togolais

Fin d'impunité pour les faussaires ou simple bluff ? 

L'ambassadeur Kodjo Ménan écroué depuis quelques jours

Enfin, les masques tombent 

Kodjo Ménan

Suite à la page 5

Suite à la page 7

Les vers étaient dans le fruit
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Cette initiative se situe dans le
prolongement des efforts destinés
à rapprocher l'administration des
administrés pour une meilleure
qualité du service public.

'Il faut rappeler que le proces-
sus de décentralisation qui
demeure l'une des préoccupations
majeures du gouvernement sup-
pose non seulement des collectivi-
tés territoriales fortes et opéra-
tionnelles mais également des
services déconcentrés de l'Etat
également efficaces', précise le
communiqué ayant sanctionné le
conseil.

''En créant de nouvelles préfec-
tures dans la phase actuelle de
mise en œuvre de la décentrali-
sation, le gouvernement se donne
les moyens d'assurer un meilleur
encadrement des collectivités
locales pour leur permettre de
réaliser pleinement leur potentiel
économique ''peut-on lire dans le
communiqué

Le conseil a également adopté
un projet de loi concernant la
création de communes.

C'est un procédé qui repose sur
un regroupement judicieux de
cantons, proposé dans la feuille
de route de la décentralisation et
des élections locales, établie par
le comité technique créé à cet
effet par le gouvernement.

Les critères en vigueur  tiennent

compte de la situation géogra-
phique, des aspects sociologiques
et historiques, des potentialités
économiques locales et des don-
nées démographiques.

C'est une étape importante du
processus de décentralisation
enclenché par les autorités depuis
plusieurs années. Comme on pou-
vait s'y attendre, les décisions pri-
ses par le conseil n'ont pas eu
l'assentiment de toute l'opinion
togolaise. Nombreux sont ceux
qui tente d'aller aux spéculations
parlant d'une mauvaise foi du
gouvernement d'envoyer l'organi-
sation des locales aux calendes
grecques. Mais à la lumière de
tout, c'est la volonté du chef de
l'Etat qui se traduit dans les faits.
Certains remous sont à la suite
nés avec l'évocation du problème
de découpage électoral. Pour
ménager les susceptibilités et ras-
surer les populations de la volon-
té du gouvernement de respecter
à la lettre la notion de décentra-
lisation, le président Faure a reçu
les chefs traditionnels en présence
du ministre en charge des collec-
tivités locales.

''L'engagement des autorités
en faveur de la décentralisation
est irréversible. C'est ce qu'a tenu
à expliquer le président Faure
mardi dernier devant les repré-
sentants des us et coutumes.

'J'accorde une grande impor-
tance à la décentralisation.
Plusieurs fois, on n'a parlé des
élections locales mais on n'a
jamais réussi à les organiser. Le
sujet occupe le débat politique,
mais le gouvernement ne peut
pas décider tout seul sans l'avis
de vous. Cette réforme va boule-
verser la manière dont l'Etat
agira désormais dans vos cantons
et préfectures'' a déclaré le chef
de l'Etat.

Au cours de cet entretien, le
président  Faure Gnassingbé, a
estimé qu'il est hors de question
que le Togo reste en marge de la
décentralisation quand on sait
que la plupart des pays de la
région ont déjà adopté une poli-
tique de décentralisation.

Le chef de l'Etat, en homme
averti a également reconnu que
les choses avaient trainé pour des
raisons politiques et structurelles.
En revanche, M. Faure
Gnassingbé est resté dans une
logique selon laquelle, le chantier
était désormais engagé.

'La décentralisation permettra
d'améliorer le fonctionnement
organisationnel et l'Etat sera

mieux préparé pour faire face
aux besoins des communautés à
la base', a précisé le chef de
l'Etat.

Le processus de décentralisa-
tion doit passer par des élections
locales. Cette question sera l'ob-
jet d'un large débat avec les
responsables politiques, les diri-
geants locaux et la population
qui est la première concernée.

Cette rencontre plein d'entrain
a été une opportunité pour le
président Faure de se livrer
devant les chefs traditionnels, à
un exercice participatif afin de
recueillir leur avis, essentiel dans
le cadre de cet ambitieux projet.

M. Faure Gnassingbé a aussi
rappelé les objectifs que poursuit
le gouvernement à travers le pro-
cessus de communalisation inté-
grale. Le  ministre de
l'Administration territoriale, de la
décentralisation et des collectivi-
tés locales, Payadowa Boukpessi,
de son côté a insisté sur la néces-
sité d'impulser une nouvelle dyna-
mique pour le développement
local et participatif. Il n'a pas
manqué d'évoquer la promotion
sociale au sein des communautés

Le Président Faure s'engage et rassure les chefs traditionnels
Décentralisation et élection locales :

à la base.
'L'objectif est d'avoir

des communes viables du
point de vue économique
et financier et de taille
raisonnable du point de
vue démographique afin
d'en assurer l'efficacité',
a déclaré M. Payadowa

Selon le ministre, le
chef de canton est
appelé à jouer un rôle
déterminant dans la mise
en œuvre de la feuille
de route de la décentra-
lisation. " Le chef canton
sera davantage sollicité

car il aura une double
mission : d'abord celle régalien-
ne de gardien des us et coutumes
dans son ressort de compétence,
ensuite celle d'acteur de déve-
loppement à la base où il conti-
nuera d'être une source d'inspi-
ration pour les conseillers munici-
paux et pour le maire ". C'est en
substance ce que le ministre
Payadowa a expliqué aux chefs
traditionnels.

Pour M. Boukpessi, l'atteinte
des objectifs du développement
local nécessite une synergie
d'action et une cohésion. Comme
on peut le constater, le renforce-
ment des préfectures et commu-
nes a crée des malentendus que
le chef de l'Etat a su dissiper. La
décentralisation doit  devenir
une réalité. C'est un travail de
longue haleine qui nécessite une
vision participative des déten-
teurs des us et coutumes. Raison
de plus pour que, le gouverne-
ment, sous les auspices du prési-
dent Faure donne son approche
sur cette notion pour situer les
populations.

Nouvelle Opinion

Lutte contre le terrorisme :
L'approche logique du chef de la diplomatie togolaise
La problématique du terrorisme

préoccupe tous les Etats en Europe
comme en Afrique avec des
attaques qui causent de nombreu-
ses victimes. Les autorités togolai-
ses ont pris la mesure de la chose
avec des exercices de simulation
pour renforcement la capacité des
forces de l'ordre et de sécurité. A
cet effet, le  22 Mars dernier, de
passage dans les studios de la BBC
Afrique à Londres, le ministre des
affaires étrangères et de la coopé-
ration, M. Robert Dussey  s'est pro-
noncé sur la question du terrorisme.
Il a vigoureusement condamné au
nom du gouvernement les attaques
terroristes qui ont eu lieu la semai-
ne dernière à Bruxelles. Le chef de
la diplomatie togolaise  a égale-
ment dénoncé l'ensemble des
attentats commis récemment en
Europe et en Afrique.

Le ministre Togolais des affai-

res étrangères a reconnu  l'enga-
gement des autorités togolaises
dans la lutte contre le terrorisme
en étroite collaboration avec les
autres pays sur le continent et à
travers le monde.

Depuis quelques mois, les
attaques terroristes deviennent
répétitives et menaçantes en

Afrique comme en Europe. Ces
derniers temps, l'Afrique de
l'ouest a été la cible de ces  actes
de barbarie. Après les attaques
au Mali, au Burkina Faso, la Côte
d'ivoire a été  également atta-
quée par les jihadistes.

Face à cette menace terroriste,
les autorités du pays ne restent

pas indifférentes. C'est ce qui jus-
tifie  le renforcement des capaci-
tés des forces de l'ordre et de
sécurité.

Ainsi, sous l'autorité avisée du
président de la république Faure
Gnassingbé, le gouvernement
togolais prend le taureau par les
cornes. Dans les studios de notre
confrère BBC Afrique, à Londres,
M. Robert Dussey a déclaré à cet
effet que, les forces de sécurité
togolaises, qui sont connues pour
leur efficacité, étaient bien pré-
parées pour faire face à toute
éventualité même si un acte bar-
bare est toujours difficile à prédi-
re.

L'interview accordée par le
chef de la diplomatie togolaise à
BBC dénote de la détermination
du gouvernement togolais dans la
lutte contre le terrorisme.

La Rédaction

Le ministre Robert Dussey, chef de la diplomatie togolaise

Le 02 janvier 2016, le chef de l'Etat Faure Gnassingbé relevait la
nécessité de donner corps à la commission sur les réformes constitution-
nelles et institutionnelles lors de son discours à la nation. Il avait insisté sur
l'amorce de la feuille de route relative à la décentralisation et aux élec-
tions locales. Depuis que le chef de l'Etat a manifesté cette volonté de
voir les réformes politiques devenir une réalité, des décisions non des
moindres sont prises pour baliser le terrain à ces réformes. En conseil des
ministres vendredi dernier, le gouvernement a pris des décisions concer-
nant les préfectures et les communes du Togo. A cet effet, il a été envi-
sagé de créer quatre nouvelles préfectures selon l'avant-projet de loi
adopté. Cette décision  concerne la préfecture de Mô, celle d'Agoé-
Nyivé, de l'Oti-Sud et de Naki-Est.

Le Président Faure Gnassingbé s’adressant aux ‘’têtes couronnées’’
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Le même épisode se répète tous
les ans au Togo. On dira tout sim-
plement qu'il n'y a pas de remède
pour les problèmes qui secouent le
secteur éducatif dans notre pays.
Pour se faire entendre, les chefs
d'établissements publics du présco-
laire et du primaire du Togo sont, à
travers leurs association
(ANCE/3PTO), montés au créneau
le 29 mars dernier.

Quand pourra-t-on mettre un
terme à ce phénomène ? Le minis-
tre de l'enseignement primaire,
secondaire et de la formation
professionnelle, Professeur Komi
Paalamwé Tchakpélé, a du mal à
en finir une  fois de bon comme
beaucoup le souhaitaient. Il est
difficile de situer les responsabili-
tés, mais on est tenté de dire tout
simplement que les premiers
responsables en charge de l'édu-
cation n'accordent aucun crédit à
ce secteur aussi important.
L'enseignement est le soubasse-
ment de développement d'un
pays.

Pour répéter un confrère on
dira tout simplement qu'au Togo
une année scolaire et acadé-
mique sereine sans remous se
trouve être l'exception  et celle

agitée par les mouvements d'hu-
meurs la règle.

On ne pourra oublier de sitôt
ce que les mouvements de grève
ont engendré dans certaines
localités du pays. Qu'attend-on
alors pour trouver une solution
pérenne à cette ambiance délé-
tère qui pollue le secteur éduca-
tif? La gratuité de l'enseignement
au préscolaire et primaire décré-
tée par le Chef de l'Etat Faure
Gnassingbé ne semble pas don-
ner de bons fruits, à cause de la
mauvaise gestion de ceux qui
viennent à la tête de ce ministère.
Il est vrai qu'aujourd'hui on enre-

gistre un plus grand nombre d'é-
coliers dans les établissements
primaires publics, et ce que les
responsables brandissent comme
un trophée de chasse, sans toute-
fois nous dire les conditions dans
lesquels l'enseignement se fait.

Les mouvements de grève en
ont dit peu ; mais là encore c'est
un problème de condition de vie
et de travail des fonctionnaires
togolais dans leur ensemble.

En ce qui concerne l'enseigne-
ment au préscolaire et au primai-
re, c'est un cas tout particulier. Les
directeurs d'écoles ne vivent qu'un
véritable chemin de croix au quo-

tidien parce que ne disposant pas
de moyens pour palier aux diffé-
rents problèmes auxquels ils font
face dans le fonctionnement nor-
mal de leurs écoles.

Si une partie des frais de sco-
larité servait à faire face aux dif-
férents besoins de ces établisse-
ments, une alternative a été mise
en place avec la gratuité de l'é-
cole pour permettre aux établis-
sements de fonctionner normale-
ment. Faudra-t-il que le Chef de
l'Etat intervienne avant de déblo-
quer à temps ces fonds pour sou-
lager les enseignants? En fait c'est
ce que les ministres devaient
faire.

Ces subventions devraient nor-
malement être versées dès la ren-
trée pour corriger les lacunes et
faire face à d'éventuels besoins
qui se présentent. Mais force est
de constater que des mois et des
trimestres coulent sans que ces
modiques subventions soient libé-
rées. C'est ainsi que la qualité de
l'enseignement va en décrescen-
do. Une triste situation qui prédit
des conséquences à la longue.

Les chefs d'établissements sou-
vent désespérés demandent des
cotisations parallèles aux parents
d'élèves pour contenir certains

problèmes. Parfois même ces
responsables d'écoles puisent
dans leur salaire pour le faire.
Mais la manière de les remercier
est tout autre. Des inspecteurs qui
traitent des directeurs de paysans
en faisant allusion parfois à leur
habillement.

Cette année encore la situation
perdure alors que le troisième et
dernier trimestre est entamé et
ces subventions n'arrivent toujours
pas. Si les chefs d'établissements
ne réagissent pas rien ne se fera.
Ce qui explique la sortie de
l'Association Nationale des Chefs
d'Etablissements Public du
Préscolaire et Primaire du Togo
(ANCE/3PTO) mardi dernier.
L'objectif était de faire part au
ministre Tchakpélé que sans ces
subventions la rentrée pour le
compte de ce troisième trimestre
sera mise en cause. Vivement que
le ministre se saisisse vite du dos-
sier pour sauver l'année scolaire.
Sa belle entame à la tête de ce
ministère a été saluée par nomb-
re d'observateurs.

Il est à la hauteur de cette
charge. Son passage à la tête de
la présidence de l'Université de
Kara en dit long.

T. A

Sortie des directeurs d'écoles le 29 mars dernier :
Accélérer le processus du versement des subventions pour faciliter la tâche aux enseignants

Tchakpèlè Paalamwé, ministre des Enseignements Primaire, 
Secondaire et de la Formation professionnelle

La capacité des Technologies
de l'Information et de la
Communication à transformer et à
optimiser les systèmes éducatifs
n'est plus à démontrer ; mais la
maîtrise et la possibilité d'exploi-
ter leur  potentiel pour une ges-
tion rationnelle des flux et une
offre éducative  de qualité

demeurent des défis   dans plu-
sieurs pays. Les enseignants ont
été au fil des années   des promo-
teurs constants d'innovation dans
les établissements scolaires.

C'est ainsi qu'une initiative du
Campus virtuel africain (CVA)
logé au Centre Informatique et
de Calcul de l'Université de Lomé

a été officiellement lancé à tra-
vers un atelier de formation de
vingt enseignants du supérieur
(Université de Lomé et de Kara)
sur l'ingénierie de la production

des cours en ligne et sur l'ensei-
gnement à distance tenu en 2011

avec l'inauguration du
portail et du centre CVA TOGO.

Aujourd'hui, l'objectif recher-

ché est de  profiter de ces nouvel-
les technologies pour une bonne
amélioration de la qualité de l'é-
ducation, et rendre possible la
mobilité des étudiants en Afrique.
C'est ainsi qu'une autre formation
de trois jours a été initiée à l'en-
droit de 55 enseignants dont 25
pour  le supérieur et 30 pour le
secondaire ( général et tech-
nique) toujours   dans le souci de
mieux faire pour aboutir à une
très bonne productivité en matiè-
re des TIC.

Le Professeur Amah d'Almeida,
Directeur du Centre informatique
et de Calcul à l'Université de
Lomé s'est estimé heureux du
faite que cette nouvelle technolo-
gie permettra aux enseignants de
mettre leurs cours à la disposition
des étudiants sur des plateformes
numériques. Il trouve qu'avec le
système LMD qui a déjà fait ces
preuves, l'étudiant peut dès main-
tenant suivre depuis chez lui,
grâce à internet  des cours sur ces
plateformes ou consulter gratuite-
ment des ressources pédago-
giques sans faire aucun déplace-
ment.

En rappel, le CVA est basé sur
le concept du Campus Virtuel
Avicenne euro-méditerranéen qui
est un réseau en ligne de forma-
tion et d'enseignement de qualité
pour les enseignants et les étu-
diants mis en place par l'UNESCO
et la commission européenne.

Junior

Technologies de l'Information à des fins pédagogiques : 
55 enseignants outillés sur une bonne productivité des TIC
Les TIC de nos jours, représentent une des solutions aux problèmes des

étudiants et des enseignants dans les universités Africaines et particuliè-
rement au Togo. Le fondement d'un bon système éducatif dépend avant
tout de la qualité dont dispose le corps enseignant. Un corps enseignant
qui doit être en mesure de bien définir les modalités d'apprentissage.
C'est dans cette perspective qu'il a été organisé le lundi 21 mars  à l'au-
ditorium de  l'UL  un atelier de formation des enseignants à l'ingénierie
de production et de mise en ligne des cours audiovisuels, libres d'accès
aux apprenants.

crient à l'indépendance des insti-
tutions et surtout de la justice
comment certains peuvent -ils
penser qu'un ministre choisisse
de régler des comptes à un
citoyen fut-il son " challenger "
en se basant sur du faux.

Tout de même, dans l'affaire
Ménan, il y a des traces qui
démontrent à suffisance qu'on a
géré de façon opaque. Au lieu
de chercher à trouver forcement
des mains derrière cette affaire,
il faut plutôt saluer la détermi-
nation des uns et des autres à
faire en sorte que les choses

changent. Le président Faure
veut faire du Togo un pays où il
fait bon vivre, un Etat de justice
où certains ne doivent plus impu-
nément s'accaparer de nos biens
de façons maladroites.

Les Togolais ont trop attendu
que les choses changent et que
les faussaires soient punis pour
servir de leçons aux autres. La
justice togolaise est aujourd'hui
responsable et ce serait une inju-
re grave à son endroit qu'on
pense qu'un ministre puisse se
donner le luxe de la manipuler
puis de l'amener à jeter  un inno-
cent en prison.

Le ministre Dussey, comme tous
ses pairs ministres, n'a aucun
pouvoir, aucune force pour
savoir à l'avance ses prétendus
successeurs puis de faire subir
ses désidérata à ces derniers.

Rien n'annonce le sieur Ménan
à la tête d'un ministère au point
qu’on le prennen pour un poten-
tiel challenger.

Les Affaires étrangères
comme le nom l'indique sont l'i-
mage du Togo partout et tous
ceux qui animent ce secteur,
qu'ils soient à Lomé où partout
ailleurs, doivent faire l'effort
nécessaire d'être des femmes et

des hommes intègres.
La lutte contre la corruption

enclenchée par le Président
Faure prend, de fil en aiguille,
corps. Avec cette affaire qui a
éclaboussé Kodjo Ménan, tout
porte à croire que les réformes
économiques doivent aller jus-
qu’au bout pour que les parte-
naires en développement fas-
sent davantage confiance à
l’Etat togolais dans cette lutte
contre ce fléau qui gangrène la
société et empêche le pays de
se hisser dans le firmament du
développement durable.

Nouvelle Opinion
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Fin d'impunité pour les faussaires ou simple bluff ? 
L'ambassadeur Kodjo Ménan écroué depuis quelques jours

Suite de la page 3
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De Paris à Tunisie, de Bamako à
Ouagadougou ou Bruxelles le
Djihadjiste  est entrain de gagner
du terrain. Faire de maximum de
dégâts, en occasionnant  un grand
nombre de victimes est l'objectif
que ces terroristes se sont fixé. De
nombreuses luttes sont en train d'ê-
tre menées par bon nombre de
Chef d'Etat. C'est pour les appuyer
dans cette lutte que le mouvement
Amazone de la République
Togolaise a organisé le 28 mars
dernier un grand meeting de sensi-
bilisation couplé de tournoi de
football qui a regroupé 9 équipes
féminines.

Réunis sur le terrain du lycée
d'Agoè, les Amazones de la

République composés en grande
partie de femmes ont décidé de
prendre les taureaux par les cor-
nes.

C'est une lutte qui selon eux
doit se faire en étroite collabora-
tion avec les forces de sécurités

qui ont fait et qui continuent de
faire leur preuve sur le terrain.
Cette implication selon eux, doit
passer par l'éducation, la sensibi-
lisation surtout des jeunes qui
n'ont pas l'âge mature et qui ont
besoin toujours d'être accompa-

gnés. Car au-delà de tout, la
femme aujourd'hui est la person-
ne la plus proche des enfants qui
peut arriver à analyser les chan-
gements de comportements des
jeunes et détecter une présence
étrangère  que se soit à la maison
où dans le quartier.

C'est à ce titre qu'elles pensent
venir en aide aux forces de sécu-
rité dans le but de bien parfaire
leur mission. Pour la présidente
Mme Rose KOUDJOME, c'est le
lieu de lancer un appel à toute la
société civile à prendre ses
responsabilités au cas où elle
remarque quelque chose d'anor-
male chez une tierce personne et
de vite le signaler  aux forces de
l'ordre.

Dans leur agenda, une grande
tournée de sensibilisation est pré-
vue dans presque toutes les villes
du Togo. Occasion de mieux cons-
cientiser tout un chacun sur l'am-
pleur que prend le phénomène
du terrorisme dans le monde
entier. Selon Mme Rose il faudrait
que l'esprit de contribution et de
culture de renseignement puissent
être au dessus de l'intérêt person-
nel.

Notons que cette journée a été
couplée par un tournoi de foot-
ball qui a opposé neuf équipes
féminines. Tournoi au cours duquel
l'équipe féminine de Logopé s'est
illustrée plus puissante.

Elom

Lutte contre l'extrémisme, le radicalisme et le terrorisme :
Le mouvement Amazone de la République

lance une campagne de sensibilisation de masse

Table d’honneur ; Mme Rose Koudjome au milieu

D'une façon générale, l'eau
représente non seulement une
source vitale en matière de santé,
mais elle constitue aussi une source
d'emplois. En dépit du lien qui exis-
te entre les deux, des millions de
personnes qui dépendent de cette
eau pour survivre, ne disposent pas
de droits fondamentaux du travail.
C'est face à ce constat  et surtout
dans le cadre de la journée mon-
diale de l'eau qu'un atelier théma-
tique " eau et emploi " a été orga-
nisé le 17 mars dernier par diffé-
rentes  Associations et ONG en
collaboration avec le ministère de
l'agriculture, de l'élevage et de
l'hydraulique.

L'eau est une ressource vitale
pour l'Homme. Non seulement,
elle constitue près de 70 à 80%
de l'organisme des êtres vivants,
elle est également au centre du
développement durable et
indispensable dans la plupart
des activités menées sur terre. Au
Togo, à l'instar d'autres pays,
l'eau représente un secteur pour-
voyeur d'emploi.

Un secteur qui mobilise plu-
sieurs compétences issues aussi

bien du secteur privé, du public
que de la société civile. C'est
pourquoi ces associations et ONG
à travers le thème " eau et
emplois " ont bien voulu mettre
l'accent sur les opportunités d'em-
plois qu'offre l'eau, véritable
vivier de développement.

Signalons que c'est un thème
qui entre en parfaite cohérence
avec la vision du Chef de l'Etat,
qui a fait des questions d'eau et
de l'emploi, des priorités nationa-
les.

Conscient du défi qui reste en
matière  d'approvisionnement en

eau potable, doublé de la néces-
sité de la prise en compte des
mutations aux plans régional et
international et qui sont liées aux
Objectifs de Développement
durable (ODD) à l'horizon 2030,
le représentant du ministre a saisi
l'opportunité pour appeler tous
les acteurs à plus de collabora-
tion et d'implication dans l'attein-
te des objectifs de la politique
nationale de l'eau afin de satis-
faire les besoins de tous les usa-
gers et de contribuer à la crois-
sance socioéconomique du pays.

Elom 

Associations et ONG s'engagent pour une
bonne croissance socioéconomique du pays   

Dans l'atteinte des objectifs de la politique nationale de l'eau : 

Améliorer les capacités opéra-
tionnelles du corps des sapeurs
pompiers qui se démerde nuit et
jour pour porter secours aux popu-
lations togolaises en détresse, est
l'un des objectifs de l'association
Mi Lé Novissi et le Service
Départemental Incendie et de

Secours de Haut-Rhin. C'est ainsi
qu'elle  a fait don d'un camion de
secours  routier (RENAULT Midliner
S160 5449 VB) aux sapeurs-pom-
piers à travers le gouvernement
togolais.

Le Corps des Sapeurs pom-

piers a reçu  de nombreux autres
matériels les années passées. On
compte déjà trois camions d'in-
cendie et un important lot de
petits matériels ayant permis
d'accompagner la mise en place
des précurseurs dans les postes
de secours d'urgence dans les

Chefs lieux de régions.
Aujourd'hui encore le corps des
sapeurs-pompiers bénéficie d'un
camion de secours d'accident de
la route qui va permettre dans
les jours à venir de vite évacuer
les victimes d'accidents de la
route. C'est l'une des actions qui
démontre à suffisance l'objectif
que poursuit l'association Mi Lé
Novissi à mutualiser les efforts
dans un élan de solidarité et phi-
lanthropique pour venir en aide
aux populations en détresse. Une
marque de générosité que salue
le représentant du ministre de la

sécurité et de la protection civile,
et qui montre combien de fois elle
restera gravée dans les  mémoi-
res pour chaque vie sauvée.
Selon le représentant du ministre
les matériels d'intervention des
sapeurs pompiers qu'ils reçoivent
sont assez onéreux et constituent
un appui très précieux pour le
ministère.

Rappelons que l'association Mi
Lé Novissi œuvre aussi dans d'au-
tres domaines comme la santé,
l'éducation, la culture...

Agbé

Renforcement du matériel des sapeurs pompiers :
L'association Mi Lé Novissi fait don d'un

camion de secours  routier au gouvernement

Col Agoro lors de son allocution

Cérémonie de remise du don

La table d’honneur
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ACTUALITÉ

COMMUNIQUE
Dans le cadre de la réalisation et l'atteinte des Objectifs de Développement Durable (ODD) notamment l'objectif 1: 
« éliminer la pauvreté sous toutes ses formes et partout dans le monde » et l'objectif 8 :«promouvoir une croissance 
économique soutenue, partagée et durable, le plein emploi productif et un vrai travail décent pour tous », 
l'Entreprise Sociale de Marché Commun (ESMC) a mis en place l'outil progiciel  pour l'exécution de ces ODD à 
l'horizon 2030.

Pour ce faire un appel à candidature est lancé par l'  à toute personne physique pour le recrutement des 
« intégrateurs humains sans-laissés-pour-compte » dont la mission consiste à :

- Exécuter les souscriptions aux Comptes Marchands et aux Bons de Consommation pour soi et pour tiers.

- Exécuter l'activation pour tous (ouverture de Comptes Marchands pour soi et pour tiers).

Conditions à remplir : 
- Souscrire soi-même au Compte Marchand et à 10 Comptes pour tiers au montant de vingt-six mille huit cent 

soixante-quinze francs CFA (26.875 F CFA),
- Remplir le formulaire de l'offre d'emploi «d'intégrateurs humains sans-laissés-pour-compte »,

- Maîtriser l'outil informatique,

- Parler couramment le français et une langue de la localité d'affectation,

- Bien maîtriser la localité d'affectation.
!NB : Disposer d'un ordinateur ou d'une tablette, d'une moto avec une visite technique, d'une assurance moto 

à jour et d'un permis de conduire est un atout majeur.

L'inscription est ouverte sur le site www.esmcgacsource.com/inscription autonome offreur d'emploi 
d'intégrateurs humains sans-laissés-pour-compte.

Pour d'amples informations et suivants :  + (228) 93 66 62 75 / 96 00 11 85.

MCNP

ESMC

pour la souscription appeler les numéros 

E S M CE S M C
ENTREPRISE SOCIALE DE MARCHÉ COMMUN
Conseil en Organisation des Affaires Commerciales, Recherche & Developpement de logiciels, Exploitation du Progiciel MCNP, 

RCCM N° : TG-LOME 2014 B 514 - N°FISCAL 1455870 - N°CNCS 42425
Commerce sur Internet

Dieu seul a le pouvoir de juger
et de pardonner. Au moment ou le
prête s'apprêtait à célébrer la
messe, il trébuche et tombe au
grand dam des paroissiens. Il était
complètement ivre.

Le prêtre de Saint-Laurent-du-
Var, une station balnéaire dans
les environs de Nice (France) a
fait un malaise juste avant l'offi-
ce.

Selon le quotidien Nice Matin
qui tient pour source Ouest
France, le curé s'apprêtait à célé-
brer l'office lorsque celui-ci est
soudainement pris d'un malaise.
Rapidement, les fidèles lui vien-
nent en aide et l'invitent à se
reposer dans un fauteuil en
attendant l'arrivée des secours.

Mais ils se rendent compte que
le prête est ivre. Passablement
éméché, celui-ci refuse d'ailleurs
de suivre les pompiers et
explique qu'il préfère rentrer
chez lui au volant de sa Deux-

Chevaux. Les policiers sont appe-
lés en renfort. Une fois sur place,
les forces de l'ordre découvrent
une bouteille de whisky bien
entamée sur le siège de la
Citroën.

Finalement, le prêtre quinqua-
génaire a été recueilli par l'une
de ses paroissiennes et le diocèse
a pu trouver un remplaçant pour
célébrer une messe pour le moins
drôle.

Source : abidjan-immobi-
lier.net

Scandale: 

un prête mélange toute
la messe de sa paroisse

Un homme de Dieu en prière

Agboyibo qui avait convié le
jeune Binafame pour plus d'é-
claircissement dans une affaire,
et pour ce faire Amaglo n'était
invité qu'en qualité de témoin.
Voilà deux faits différents dans
des conditions différentes que
l'on veut à tout prix rapprocher
pour blanchir ses positions.

Il est grand temps que des
gens changent de manière d'a-
gir. La médisance et les affronts
n'ont jamais payé positivement.

Et c'est triste quand on se met à
l'évidence que ceux qui usent
de ces méthodes aujourd'hui
étaient les premiers à les
décrier hier.

Face à la situation qui pré-
vaut aujourd'hui au CAR, il faut
relever que le fait qu'un ancien
président se retire de la tête de
son parti et qu'il y revienne huit
ans après, n'est pas un problè-
me en fait. Par rapport à la
carrure, à l'ouverture, au carnet
d'adresse, à l'expérience, à la

maturité et à la sagesse de Me
Agboyibo, il n'y a rien de mau-
vais ni d'anormal qu'un aussi
chevronné en politique puisse
revenir pour redresser un parti
si celui-ci est en réelle difficulté.
''Mais, il faut au préalable user
de toutes les normes démocra-
tiques, notamment avoir l'aval
de la majorité des membres du
Présidium”, comme l’a si bien
souhaité Me Agboyibo.

Tchagnao
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Crise au sein du CAR :

Enfin, les masques tombent 
Les vers étaient dans le fruit




